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  CHRONIQUE PRISON – JUSTICE 

 
       

1
er

 septembre – AVEYRON : un directeur de colonie écroué pour viol et agression sur 

mineure. Signalé par une adolescente, l’homme âgé de 40 ans animait des séjours dans 

ce centre depuis cinq ans. 

  

Jusqu’à 8 ans de prison requis contre le clan des pickpockets roumains. 

 

Procédure de sanction contre l’ex-chef des stups. Mis en examen, M THIERRY 

pourrait perdre son habilitation d’officier de police judiciaire. 

 

Militaires attaqués à LEVALLOIS : le suspect mis en examen. 

 

2 septembre – Le scandale du Fipronil dans les œufs prend de l’ampleur. La commission 

européenne  a admis que les traitements frauduleux duraient depuis septembre 2016 et 

touchaient 22 états membres et 34 dans le monde. 

 

Le clan des pickpockets roumains condamné à de la prison ferme. Le couple a été 

condamné à 5 ans et 6 ans de prison, les 7 autres membres du clan ont été condamnés 

à des peines de 2 à 4 de prison. 

 

3 septembre – Le député la République en Marche, M'jid El GUERRAB en garde à vue après 

une agression. Une violente  altercation a opposé l’élu à Boris FAURE un responsable 

du P.S. 

 

Violences conjugales. En 2016, 123 femmes sont mortes. Sur les 28 femmes auteures 

d’homicides sur le conjoint, 17 étaient victimes de violences. 

 

Disparition de MAËLYS : les deux hommes placés en garde à vue ont été relâchés. 

« Les investigations continuent ». 

 

Vu à la télévision : reportage au Centre de Détention de MONTMEDY. A titre 

expérimental des téléphones fixes ont été installés dans les cellules. Les détenus 

doivent indiquer la liste de leurs correspondants éventuels. La direction exerce un 

contrôle. 

 

5 septembre – TURQUIE : Loup BUREAU, journaliste indépendant, est emprisonné à 

SIRNAK depuis la fin du mois de juillet après avoir été accusé « d’appartenance à une 

organisation terroriste » en l’occurrence le PKK pour avoir filmé en 2013 un 

documentaire sur les zones kurdes du Nord de la SYRIE. 

 

« Utopies réalistes pour en finir avec la pauvreté » livre de Rutger BREGMAN au 

SEUIL (20 euros). Pourquoi ne pas loger gratuitement les sans-abri et donner un 

revenu en cash aux pauvres, puisque cela revient moins cher que de traiter les 

conséquences de leur exclusion (drogue, prison, maladie). 

 

6 septembre – Des rencontres détenus - victimes  pour s’écouter. Depuis 2010, la Maison 

Centrale de POISSY, dans les Yvelines, expérimente la justice restaurative. « Quand 
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les victimes ont exprimé ce qu’elles vivaient, c’était incommensurable. Elles ne 

trichent pas » Claude détenu. « On ne voudrait pas savoir qu’un jour vous avez 

recommencé, on aurait raté notre mission » Alain GHILONI père de victime. « Dans 

le passage à l’acte, il y a une sorte de vengeance » Claude détenu. Un dispositif 

importé du QUEBEC et qui devrait se développer. 

 

L’Ile de France s’attaque aux marchands de sommeil. Le tribunal correctionnel de 

BOBIGNY a condamné un couple de marchands de sommeil à 18 et 12 mois de prison 

ferme et confiscation de leur pavillon. 

 

La LDH et la FCPE dénoncent le sort des migrants déscolarisés. 7.000 jeunes seraient 

concernés. 

 

Un viticulteur condamné pour des violences lors d’une inspection, 1600 euros 

d’amende et 10.000 euros de dommages et intérêts. 

 

« Justice le douloureux silence » de Florence KIEFFER sur France 5. « Les magistrats 

sont de grands taiseux ! Face à ce silence judiciaire, les familles se sentent seules et 

méprisées » Serge PORTELLI magistrat. On estime que sur 1 millier d’homicides 

chaque année 15% ne sont pas résolus dans un délai décent. 

 

7 septembre – MACRON révise la politique de lutte contre la radicalisation. Après l’échec 

de PONTOURNY, un centre « pour personnes radicalisées sous-main de justice » sera 

expérimenté. Il vise la prise en charge de personnes mises en examen ou des 

condamnés non incarcérés faute de charges suffisantes ou bénéficiant d’un sursis avec 

mise à l’épreuve. Le 1
ier

 Ministre a chargé le directeur de l’Administration 

Pénitentiaire de lui présenter dans les prochaines semaines une nouvelle stratégie de 

pris en compte des personnes radicalisées en prison. 500 détenus incarcérés dans le 

cadre de procédures pour association de malfaiteurs terroristes. Détenus évalués dans 

des quartiers spécifiques durant 4 mois puis placés en régime ordinaire, à l’isolement 

ou dans un quartier pour détenus violents (QDV). Un quartier de ce type à 

SEQUEDIN – 28 places. 

 

Zone d’ombre autour de la disparition de MAËLYS. Une perquisition a eu lieu au 

domicile d’un homme mis en examen et écroué. 

 

Une mère devant la justice pour avoir envoyé de l’argent à son fils parti en SYRIE. 18 

mois de prison ont été requis contre Madame HADDADI, accusée de « financement 

du terrorisme ». 

 

MEDIATOR : 14 personnes physiques et 11 personnes morales dont SERVIER et 

l’Agence Nationale de Sécurité du médicament renvoyées devant le tribunal 

correctionnel. 

 

8 septembre – Une découverte fortuite d’explosifs à VILLEJUIF. Trois hommes placés en 

garde à vue jeudi 7 septembre au matin. D’après le Ministre de l’Intérieur ils sont liés 

avec le terrorisme islamiste. 

 

La chasse à la fraude sociale trop zélée ? Le Défenseur des droits relève une dérive qui 

menace les droits des usagers. Il plaide pour « un droit à l’erreur’ pour les 
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bénéficiaires de prestations sociales. 

 

Emplois aidés : les maires se mobilisent. Les 6 associations d’élus communaux 

dénoncent la volonté du gouvernement de réduire ce type de contrat. La loi de 2017 

prévoyait 280.000 emplois aidés, leur nombre va être porté à 320.000. 

 

Occuper le terrain le soir, nouvel enjeu des banlieues. Pour lutter contre le « deal » et 

la radicalisation des jeunes, des dispositifs élargissent les horaires d’activités. « C’est 

le soir que l’on fait des conneries. Lorsqu’il n’y a rien à faire, on fait de mauvaises 

rencontres » Yazid KERFI fondateur de l’association Médiation nomade. Il a passé 

cinq ans en prison, cela fait cinq ans qu’il gare son camping-car entre 20 heures et 

minuit dans les quartiers sensibles. 

 

9 septembre – CANNABIS : les forces de l’ordre plébiscitent les amendes. Policiers, 

gendarmes et magistrats ont été auditionnés par une mission d’information 

parlementaire. 46773 : nombre de poursuites pour usage de stupéfiants en 2016 « il 

n’y a pas de réponse pénale suffisamment dissuasive pour limiter la consommation. En 

revanche la procédure pénale est de plus en plus lourde » Pascal LALLE patron de la 

Sécurité Publique. 

 

Scandale du diesel : le rapport qui accuse PSA. Deux millions de véhicules sont dotés 

d’un moteur truqué pour émettre moins d’oxyde d’azote lors des tests d’homologation. 

Le groupe encourt 5 Milliards d’euros d’amende. 

 

10 septembre – Une adolescente paraplégique attaquée par des rats à ROUBAIX. La jeune 

fille, qui habitait une maison infestée de nuisibles dans une courée a été hospitalisée. 

Le père a déposé plainte contre son bailleur et la ville de ROUBAIX. 

 

Jane BOUVIER, la femme qui relie les ROMS de MARSEILLE à l’école. L’ancienne 

enseignante passe de bidonville en bidonville. Chaque année elle permet la 

scolarisation de dizaines d’enfants. 49% des enfants vivant en bidonville sont 

scolarisés. 

 

Pierre BERGE est mort le 8 septembre. Il était l’un des fondateurs et le Président 

depuis 1996 du SIDACTION. « Il a toujours défendu la liberté de s’aimer tel que l’on 

est et il a défendu les droits des minorités » Line RENAUD. 

 

12 septembre – VILLEJUIF : les deux hommes mis en examen « voulaient commettre un 

attentat » pour se venger de la coalition qui combat l’Etat islamique. Leur profil 

inquiète les autorités : ils n’ont jamais été condamnés et ne sont pas passés par la 

SYRIE. 

 

Forte émotion après l’agression d’une famille juive à LIVRY GARGAN. Les trois 

personnes disent avoir été frappées et séquestrées en raison de leur religion. 

 

Le gouvernement veut pouvoir « muter ou radier » des fonctionnaires radicalisés : 

gendarmes, policiers, militaires ou personnels pénitentiaires. 

 

Patrick HENRY demande sa libération après 40 ans en prison. Il avait été condamné 

en 1977 pour le meurtre du petit Philippe BERTRAND. Libéré sous condition en 2001 
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il était retourné en prison après avoir été interpellé avec 10 kilos de cannabis. 

 

Décès de Myriam EZRATTY ancienne directrice de l’Administration Pénitentiaire. 

Elle avait fait l’objet d’une polémique pour n’avoir pas interdit les dons du sang de 

personnes détenues, s’agissant d’une population à risque. 

 

13 septembre – Le gouvernement prépare une extension massive des contrôles d’identité sans 

feu vert de la justice. Au nom de l’antiterrorisme, c’est l’immigration clandestine qui 

semble visée, avec la porte ouverte aux contrôles aux faciès. 

 

De plus en plus de mineurs sont emprisonnés. Malgré une délinquance stable, le 

nombre de mineurs en prison atteint des niveaux inédits depuis 15 ans. Au 1
ier

 août, 

885 jeunes de moins de 18 ans étaient écroués dont les 2/3 en détention provisoire. Les 

mineurs en Centre éducatif fermé devraient être 1563 en fin d’année. Le ministère de 

la justice réfléchit à la création de près de 50 centres éducatifs fermés. 

 

Que faire des adolescents radicalisés ? 64 mineurs concernés, 28 placés en détention 

provisoire. « La plupart a été confrontée jeune à la violence, avec des histoires 

familiales chaotique ». 

 

Des « apaches » à la racaille. Les historiens Véronique BLANCHARD et Mathias 

GARDET retracent l’histoire de deux siècles de délinquance juvénile. « Mauvaise 

graine Deux siècles d’histoire de la justice des enfants » Textuel 35 euros. 

 

14 septembre – Etat d’urgence permanent (éditorial) le projet de loi adopté par le Sénat. Il 

arrive en discussion devant l’Assemblée Nationale. Le texte s’emploie à transposer 

dans le droit ordinaire les principales dispositions de l’état d’urgence. Il s’agit de 

transférer au pouvoir exécutif  et à la police les prérogatives de la justice. 

 

Les migrants « chassés » pour les rendre invisibles. A PARIS et à CALAIS, policiers 

et CRS multiplient les patrouilles pour empêcher toute sédentarisation. 

 

15 septembre – Meurtre de Sarah HALIMI : « un acte antisémite ».  L’auteur présumé serait 

pénalement responsable malgré une « bouffée délirante aigüe » au moment des faits. 

Kobili TRAORE pourrait comparaitre devant une Cour d’Assises. 

 

Vaste escroquerie à la taxe carbone : jusqu’à 9 ans de prison et un million d’amende. 

Gigantesque escroquerie à la TVA sur le marché des droits à polluer dont le coût pour 

le fisc s’élève à 146 Millions d’euros. 

 

L’ex chef des « stups » amer devant ses juges. « on a peut-être oublié de faire des 

choses, on s’y est peut-être pris comme des pieds mais on a des bilans »  François 

THIERRY ancien chef de l’OCRTIS. 

 

Trafic d’armes : l’épineux procès HERMANT, dans l’ombre de COULIBALY. 

Ancien membre du service d’ordre du Front National, il encourt 10 ans 

d’emprisonnement. 

 

16 septembre – Les conditions de détention de Salah ABDESLAM aménagées. Le seul 

survivant des attentats du 13 novembre peut depuis quelques semaines recevoir des 
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visites de sa famille au parloir sans séparation en plexiglas – décision du juge 

d’instruction. 

 

L’allègement subtil de « sentinelle ». Un militaire a été agressé au couteau vendredi 15 

septembre à PARIS. L’opération de protection a été réorganisée. 

 

TURQUIE : le France demande la libération rapide de Loup BUREAU. Il est incarcéré 

depuis plus d’un mois pour « appartenance à une organisation terroriste » au seul motif 

qu’il a réalisé un reportage sur des kurdes proches du PKK. 

 

Explosion sans morts dans le métro londonien. 

 

Un attentat de l’Etat islamique tue au moins 84 personnes dans le sud de l’IRAK. 

 

17 septembre – Patrick HENRY, malade, va sortir de prison. Le tribunal d’application des 

peines de MELUN a ordonné une « suspension de peine pour motif médical ». 

Condamné à la réclusion criminelle à perpétuité, il avait bénéficié d’une libération 

conditionnelle en 2001 et était retourné en prison en 2002 après avoir été arrêté en 

Espagne avec 10 kilos de cannabis. 

 

Procès en appel de Fabienne KABOU : de l’effroi au diagnostic. La peine de la mère 

infanticide a été réduite passant de 20 à 15 ans. 

 

AMIANTE : nouveau revers pour les victimes. La Cour d’Appel de PARIS a de 

nouveau annulé la mise en examen des responsables nationaux. Les victimes vont se 

pourvoir en cassation. 

 

19 septembre – Deux arrestations dans l’enquête sur les attentats de LONDRES. 

 

Quartiers populaires : la révolte contre les coupes budgétaires. Maires et associations 

racontent l’impact direct sur le terrain des annulations de crédits décidées cet été par le 

gouvernement. A Chanteloup-les-Vignes l’enveloppe de 29000 euros a été réduite à 

3500 euros. Le dispositif visant à prendre en charge une centaine d’enfants pendant les 

vacances scolaires risque d’être annulé. 

 

Voiture de policiers incendiée à PARIS en 2016 : les « antifa » veulent faire de leur 

procès une tribune. 9 personnes sont poursuivies pour des faits de violence et de 

dégradations aggravées. 

 

A MARSEILLE, une déséquilibrée asperge deux touristes américaines d’acide. 

 

Femme enceinte tuée : un SDF présentant des antécédents psychiatriques a été arrêté. 

 

20 septembre –  Céline BOUSSIE, jugée pour avoir dénoncé des maltraitances. L’ancienne 

salariée d’une structure d’accueil d’enfants polyhandicapés est poursuivie pour 

diffamation. « J’ai simplement voulu rendre leur dignité à ces enfants ». La 

maltraitance a duré 20 ans, aucun employé ne l’a soutenue, seules deux familles 

viendront témoigner en sa faveur. 

 

21 septembre – HOUSSAM El-ASSIMI, pilier de l’aide aux migrants face à la justice. Il 
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comparait pour « violences volontaires » et « rébellion ». « Cédric HERROU bis » il 

se pose en défenseur d’un accès équitable à la demande d’asile. 

 

Houleux faux départ au procès de la voiture de police incendiée. La salle du Palais de 

Justice ne pouvait accueillir tout le public. Des militants s’en sont pris physiquement 

aux « journaflics ». Le procès a été suspendu. 

 

Le cardinal BARBARIN jugé en avril pour non dénonciation du Père Bernard 

PREYNAT pour agressions sexuelles sur mineurs. 

 

Le SDF soupçonné du meurtre d’une femme enceinte mis en examen. Il souffre de 

troubles psychiatriques importants. 

 

22 septembre – Voiture de police brûlée : l’accusation s’appuie sur un « cumul de détails » 

contre Antonin BERNANOS qui nie être l’agresseur. 

 

GRENOBLE : incendie criminel à la gendarmerie revendiqué par la mouvance 

d’extrême gauche en solidarité avec les personnes jugées à PARIS dans le cadre de 

l’affaire de la voiture de police brûlée. 

 

Procès HOUSSAM El-ASSIMI : la faiblesse du dossier a conduit le procureur à 

requérir la relaxe au bénéfice du doute. 

 

24 septembre – Voiture de police incendiée : jusqu’à 8 ans de prison requis. Pour Antonin 

BERNANOS accusé d’être l’agresseur du conducteur 5 ans de prison ont été requis. 

 

26 septembre – Surenchère sécuritaire pour sortir de l’état d’urgence. Le projet de loi 

« renforçant la sécurité intérieure » est discuté à partir de lundi à l’Assemblée 

Nationale. Les deux tiers de la population française habitent dans des zones 

susceptibles d’être considérées comme frontalières et donc pouvant faire l’objet de 

contrôles d’identité. 

 

La difficile accession au statut de témoin protégé pour le repenti. Claude CHOSSAT 

ancien du gang corse de la Brise de mer, révèle dans son livre qu’il a été exclu de ce 

programme. 

 

27 septembre – Premières passes d’armes sur le projet de loi sécurité intérieure. Le texte se 

substituera à l’état d’urgence en vigueur depuis novembre 2015 le 1
ier

 novembre 2017. 

 

Des pistes pour réformer la justice. Nicole BELLOUBET, la garde des sceaux, 

présentera son programme le 3 octobre. Le plan de construction de 15000 places de 

prison sera bel et bien confirmé mais sa mise en œuvre sera étalée dans le temps. 

« L’effectivité de la peine est une condition de sécurité pour nos concitoyens et de 

dignité pour les condamnés ». La prison ne doit pas être considérée comme la seule 

sanction pénale. Trop de détentions provisoires 30% de l’ensemble des détenus. 

 

28 septembre – Le premier budget MACRON : BERCY promet une hausse de 19% en 5 ans 

du budget pour la justice (2018-2022). Un milliard d’euros en plus et 6500 emplois à 

temps plein. Pour l’année 2018 hausse de 3,9% des crédits à la mission justice (total 7 

Milliards d’euros). 470 nouveaux emplois pour la pénitentiaire. Démarrage du projet 
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de construction de 15000 places de prison « à l’horizon 2027 » 26 Millions de crédit 

de paiement prévus en 2018. 

 

Le chanteur SANSEVERINO sort un disque « MONTREUIL/MEMPHIS ». « C’est 

quelque chose qui m’a toujours intéressé : les détenus, les gardiens, le jugement aussi, 

le procès. Cela peut faire des thèmes de chansons. Mais je n’oublie pas que derrière le 

panache, le truc romantique du voyou, il y a de la violence, des meurtres ». 

 

29 septembre – Antiterrorisme : le débat vire à la caricature. L’antagonisme entre Les 

Républicains et la France Insoumise a annihilé la discussion de fond sur un texte 

pourtant sensible pour la majorité. « la question terroriste tétanise tout le monde » 

Sébastien PIETRASANTA socialiste. 

 

MACRON doit faire face à la colère de la base policière. Le premier syndicat des 

gardiens de la paix avait appelé au boycott de la visite du chef de l’Etat à LYON. 

 

Plus de signalements contre la police en 2016. Le rapport de l’Inspection Générale de 

la Police Nationale (IGPN) fait état d’une année « difficile » du fait notamment de la 

loi travail.  

 

Nouveau plan pour les migrants de CALAIS. Deux centres d’hébergement vont être 

créés, des blocs sanitaires devraient également être mis en place. 

 

30 septembre – Police : l’adieu au 36 quai des orfèvres. Direction la porte Clichy Rue des 

Bastions dans le 17
ième

 arrondissement de PARIS. Le futur tribunal de grande instance 

ne sera investi qu’en avril 2018. 

 

Deux ans de prison ferme pour la mère d’un djihadiste. Elle avait payé des billets 

d’avion et envoyé de l’argent à son fils. L’avocat a annoncé qu’elle faisait appel. 

 

MAËLYS : les parents en appellent au suspect pour qu’il révèle ce qu’il sait. 

 

Deux policiers renvoyés aux assises à propos d’un viol présumé d’une touriste 

canadienne en 2014 dans les locaux de la PJ. 

 

Les braqueurs de CARTIER ou la vie de cinéma. « Black » et « White » sont jugés 

pour vol à main armée, séquestration et tentative d’homicide sur les policiers. Ils ont 

déjà fait trois ans de détention provisoire. 


